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Une période d’inactivité est une étape souvent difficile à vivre dans la vie professionnelle d’un salarié.


    Lorsque vous perdez votre emploi et donc votre salaire, vous devez entreprendre rapidement un ensemble de démarches. Afin que votre demande d’allocation soit instruite dans les meilleures conditions et pour ne pas risquer de perdre des droits et donc des revenus, vous devez prendre toutes les précautions nécessaires.


    Cet ouvrage vous présente de façon claire et précise l’ensemble des dispositifs mis en place pour vous indemniser et vous aider à retrouver un emploi.


    Il répond à toutes les questions que vous vous posez en fonction de votre âge ou de votre situation familiale :


    
• que devez-vous faire pour être indemnisé ?



    
• à quelles allocations avez-vous droit ?



    
• de quelles formations pouvez-vous bénéficier ?



    
• pouvez-vous bénéficier de la retraite progressive ?



    
• que change la nouvelle convention chômage du 14 avril 2017 ?



    
• quelles sont les nouvelles règles et durées d’indemnisation ?



    Pour vous aider à faire valoir vos droits et vous accompagner dans vos démarches, nous avons rassemblé pour vous des modèles de lettres prêts à l’emploi, la nouvelle convention chômage actualisée et son règlement général annexé ainsi qu’un lexique des termes spécifiques utilisés dans l’ouvrage.


    Cet ouvrage exhaustif vous apportera l’aide nécessaire pour traverser cette période difficile en pleine connaissance de vos droits.


     


    Anne-Laure Marie


    Directrice Prat Éditions


     


    

      


        	

          Cette édition Chômage 2019 tient compte des modifications apportées en 2018 sur la convention chômage du 14 avril 2017 qui a modifié les règles d'indemnisation pour les chômeurs au 1er octobre 2017.


          Cependant, les chômeurs ayant perdu leur emploi avant le 1er octobre 2017 restent indemnisés selon les règles de la convention chômage de 2014, c'est pourquoi l'ouvrage détaille les deux cas de figure.


        

      


    




     


    

      


        	

          Liste des abréviations


          
ACA	: allocation de chômeurs âgés 


          
ACCRE	: aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d’entreprise


          
ADIE 	: association pour le droit à l’initiative économique


          
ADR 	: allocation différentielle de reclassement


          
AER 	: allocation équivalent retraite


          
AFPA	: association pour la formation professionnelle des adultes


          
AFR	: allocation de formation reclassement 


          
AGED	: allocation de garde d’enfant à domicile 


          
AGEPI	: aide à la garde d'enfants pour parents isolés


          
AGIRC	: association générale des institutions de retraite des cadres


          
APEC	: association pour l’emploi des cadres 


          
ARE 	: aide au retour à l’emploi


          
ARRCO	: association des régimes de retraite complémentaire


          
ASP	: allocation de sécurisation professionnelle 


          
ASR	: allocation spécifique de reclassement 


          
ASS	: allocation de solidarité spécifique 


          
ATA 	: allocation temporaire d’attente


          
C2P 	: compte professionnel de prévention


          
CA 	: contrat d’avenir


          
CAE 	: contrat d’accompagnement dans l’emploi


          
CAF	: caisse d’allocations familiales


          
Cape 	: contrat d’appui au projet d’entreprise


          
CATS	: cessation d’activité de certains travailleurs salariés


          
C. cass., soc.	: Cour de cassation, chambre sociale


          
CDD	: contrat de travail à durée déterminée 


          
CDI	: contrat de travail à durée indéterminée 


          
CEC 	: compte engagement citoyen


          
CI-RMA 	: contrat insertion-revenu minimum d’activité


          
CIE 	: contrat initiative emploi


          
CIVIS 	: contrat d’insertion dans la vie sociale


          
CNAM	: caisse nationale d’assurance maladie


          
CNE 	: contrat nouvelles embauches


          
CRDS	: contribution au remboursement de la dette sociale 


          
CRP 	: convention de reclassement personnalisé


          
CSG	: contribution sociale généralisée 


          
CSP 	: contrat de sécurisation professionnelle 


          
DDTEFP	: Direction départementale du Travail, de l’Emploi 


          		et de la Formation professionnelle 


          
DUDE 	: dossier unique du demandeur d’emploi


          
ECCP 	: évaluation des compétences et des capacités professionnelles


          
EDEN 	: encouragement au développement d’entreprises nouvelles


        

      


    






     


    

      


        	

          Liste des abréviations


          
EPIDE	: établissement pour l’insertion dans l’emploi 


          
FNE	: fonds national de l’emploi 


          
PACEA	: parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi  


          		et l’autonomie


          
PACS	: pacte civil de solidarité



          
PMSMP	: période de mise en situation en milieu professionnel


          
POE I	: préparation opérationnelle à l’emploi individuelle


          
PPAE 	: projet personnalisé d’accès à l’emploi


          
PTS	: prime transitoire de solidarité


          
RFF	: rémunération de fin de formation


          
RSA	: revenu de solidarité active 


          
SJR	: salaire journalier de référence 
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          Informez-vous et faites-vous aider


        

      


    




    
• En France, 22 % soit près d’un jeune de 25 ans sur 4 n’a pas d’emploi contre 16,5 % dans l’Union européenne (Eurostat communiqué d’octobre 2017). Le taux de chômage des moins de 25 ans est passé de 23,3 % au 4e trimestre 2016 à 22,6 % au 2e trimestre 2017 (Dares – Tableau de bord de janvier 2018 ; la Dares étant le service d’études et statistiques du ministère du Travail).  Si une formation initiale, un diplôme sont les meilleurs remparts contre le chômage, même les jeunes diplômés ont des difficultés à trouver leur premier emploi.


    
• 83 % des jeunes diplômés de niveau bac + 5 et plus de la promotion 2016 étaient en poste 12 mois après l’obtention de leur diplôme (enquête réalisée par l’Apec : résultats publiés en avril 2018).




    Vos interlocuteurs privilégiés


    Différents organismes ou associations peuvent vous aider pour trouver un emploi. Certains sont généralistes et s’adressent à tous. D’autres sont spécialisés dans certains publics. En fonction de votre profil, il faudra s’adresser plutôt à l’un qu’à l’autre.


    S’inscrire à Pôle emploi


    Pourquoi le faire quand on n’a jamais travaillé ? Pour bénéficier de tous les services que cet organisme propose. Vous pourrez y recevoir de l’aide, notamment pour créer votre curriculum vitæ, y rencontrer des conseillers pour vous accompagner dans vos recherches et profiter de 11 ateliers gratuits (d’une demi-journée ou d’une journée) qui regroupent différentes thématiques :


    1 : identifier ses atouts et valoriser son projet professionnel ;


    2 : cibler sa recherche d’emploi ;


    3 : organiser sa recherche d’emploi ;


    4 : trouver et analyser ses recherches d’emploi ;


    5 : outiller sa candidature ;


    6 : candidater sans offre d’emploi et développer ses réseaux (notamment réseaux sociaux) ;


    7 : se préparer à un entretien d’embauche ;


    8 : faire le point sur sa recherche ;


    9 : réussir son intégration en entreprise ;


    10 : s’imaginer créateur d’entreprise ;


    11 : son projet de création d’entreprise.


    Pour en savoir plus, Pôle emploi a développé aussi sur son site des conseils : voir www.emploi-store.fr



    Mission locale : un interlocuteur privilégié


    Auprès des missions locales, les jeunes de 16 à 25 ans peuvent bénéficier d’un suivi personnalisé pour les questions touchant à l’emploi et à la formation, mais aussi au logement ou à la santé. Leur mission est de les accompagner vers l’autonomie. Le réseau est constitué de 450 structures réparties sur l’ensemble du territoire. Les missions locales, contrairement à une idée répandue, ne s’adressent pas uniquement aux jeunes sans qualification professionnelle mais à tous ceux rencontrant des difficultés d’insertion professionnelle ou sociale. Lors d’un entretien avec un conseiller, le jeune fait le point notamment sur ses acquis scolaires et professionnels (bilans, évaluation de niveau…) afin de réfléchir sur un projet professionnel. Si besoin, le conseiller l’aidera à trouver une formation adaptée (remise à niveau, formation qualifiante ou en alternance, stage professionnel…). Il peut aussi proposer des offres d’emploi et apporter des conseils pour l’élaboration de courriers et de CV, décrocher un rendez-vous, préparer un entretien.


    Dans certaines zones rurales, des PAIO (Permanences d’Accueil, d’Information et d’Orientation) sont implantées. Elles ont le même rôle que les missions locales.


    Les personnes handicapées relèvent de l’un des 118 Cap emploi, organismes de placement spécialisé présents sur tout l’Hexagone (www.capemploi.net).


    Pour en savoir plus et trouver l’adresse de la mission locale la plus proche de votre domicile : www.mission-locale.fr.


    Pour rendre plus efficace le suivi des jeunes de 16 à 25 ans accompagnés par une mission locale ou une PAIO, un système d’information appelé « I-MILO » permet de développer la politique locale d’insertion.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Le parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie (PACEA) est le dispositif d’accompagnement des jeunes créé par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016. Il s’ajuste et se gradue en fonction de la situation et des besoins de chaque jeune. 


          Le PACEA s’adresse à certains jeunes de 16 à 25 ans révolus. Un diagnostic initial est établi pour identifier la situation (notamment les compétences acquises) ainsi que les attentes. Il peut être composé d’entretiens entre le jeune et le conseiller, d’ateliers ou de toute autre action nécessaire à la construction du parcours. Un contrat est ensuite élaboré par la Mission locale avec le jeune. Il définit les phases d’accompagnement successives avec pour chacune d’entre elles des objectifs à atteindre. Chaque phase peut comporter des périodes de formation, des périodes de mise en situation en milieu professionnel, des actions d’accompagnement social et professionnel. Sa durée maximale est de 24 mois. Il peut, néanmoins,  prendre fin avant dans différents cas : 


          
- le jeune est considéré comme autonome au vu notamment des évaluations ;


          
- le bénéficiaire atteint son 26e anniversaire ;


          
- le jeune en fait la demande ; 


          
- le bénéficiaire ne respecte pas ses engagements. 


          Le jeune stagiaire peut obtenir la garantie jeune (voir encadré dans Le parcours emploi compétences (PEC)) ou une allocation selon sa situation et ses besoins. L’allocation est attribuée seulement pendant les périodes où il ne perçoit ni rémunération, ni indemnisation, notamment la garantie jeune. Le montant mensuel de l’allocation ne peut pas excéder le montant mensuel du revenu de solidarité active (RSA). 



        

      


    




    Se former avec l’AFPA


    L’AFPA propose différents parcours de formation très concrets autour des compétences clés. De quoi s’agit-il ? D’acquérir :


    
- des compétences pour améliorer ses écrits professionnels : lire, écrire, compter, communiquer en français et en anglais, maîtriser les outils informatiques… ;


    
- les codes et règles de l’entreprise ;


    
- la dimension collective du travail et notamment apprendre à travailler avec d’autres, la relation client ;


    
- l’efficacité professionnelle : notamment savoir s’organiser, gérer son temps, diriger une équipe.


    Ces formations peuvent vous intéresser si vous avez des difficultés à vous exprimer à l’oral ou à l’écrit ; si vous ne connaissez pas bien le fonctionnement de l’entreprise ; si vous avez du mal à travailler avec les autres… Elles peuvent vous être proposées par Pôle emploi ou la Mission locale.


    Cette période permet aussi de s’initier aux principaux outils informatiques et d’élaborer votre projet professionnel (recherche d’emploi, compétences à acquérir).


    Pour en savoir plus : www.afpa.fr



    Des actions ciblées…


    
> … pour les jeunes issus des quartiers « difficiles »


    •	Le réseau d’entreprises « Nos Quartiers ont des Talents »


    Le réseau d’entreprises « Nos Quartiers ont des Talents » cible les jeunes de moins de 30 ans diplômés de niveau bac + 3 minimum, issus de milieux modestes ou zones prioritaires. L’association leur garantit un entretien d’embauche si un poste correspondant à leurs compétences existe chez une entreprise partenaire. Elle propose également des séances de coaching collectives pour améliorer les performances des candidats, un service d’accompagnement au quotidien des jeunes dans leur recherche, ainsi qu’un parrainage individuel, grâce auquel les jeunes se voient ouvrir le carnet d’adresses d’un chef d’entreprise ou d’un cadre.


    Pour en savoir plus : www.nqt.fr



    •	Le recrutement par simulation


    Avec cette méthode, le recrutement ne repose pas sur les diplômes obtenus ou sur l’expérience professionnelle mais sur l’aptitude et les motivations du candidat, lesquelles sont appréciées dans l’entreprise dans une mise en situation. Se renseigner auprès de Pôle emploi.


    •	Créajeunes


    Créajeunes est une formation qui s’adresse aux jeunes de 18 à 32 ans des quartiers sensibles qui veulent créer leur entreprise. La deuxième étape est constituée par une aide à la création. Le jeune bénéficie ensuite d’un accompagnement quand l’affaire est lancée. Se renseigner auprès de Pôle emploi.


    
> … pour les personnes n’ayant pas accès au crédit bancaire : l’Adie


    L’Adie (Association pour le droit à l’initiative économique), association reconnue d’utilité publique, aide des personnes éloignées du marché du travail et du système bancaire à créer leur entreprise et ainsi, leur propre emploi grâce au micro-crédit. Elle s’adresse particulièrement aux chômeurs et allocataires de minima sociaux, aux salariés précaires dont les besoins de financement ne sont pas couverts par les banques.


    •	Le micro-crédit


    L’appui financier de l’Adie peut prendre plusieurs formes :


    
- des micro-crédits jusqu’à 10 000 € pour financer des investissements (véhicule, machines), le stock, la trésorerie, la production, etc. ;


    
- des prêts d’honneur jusqu’à 4 000 € sans intérêt pour compléter le financement du projet ;


    
- un accès facilité à des primes locales selon des dispositifs mis en place dans chaque région (pour en savoir plus : www.adieconnect.fr).


    •	Des solutions de micro-assurance


    En partenariat avec AXA et la Macif, l’Adie propose également des produits de micro-assurance (responsabilité civile professionnelle, protection financière en cas d’arrêt d’activité, etc.) pour démarrer et développer son activité en toute sécurité.


    •	Un accompagnement personnalisé pour les créateurs d’entreprise


    En plus du financement, l’Adie propose aux créateurs d’entreprise un accompagnement personnalisé en vue de les aider à maîtriser les différents aspects liés au démarrage et au développement de leur activité (formations collectives pratiques individuelles ou collectives, rendez-vous individuels avec des « conseils d’expert », etc.).


    Pour en savoir plus : www.adie.org



    
> … pour les jeunes diplômés


    Avec un bac + 4 (les cadres en attente ou en recherche d’emploi), les jeunes diplômés peuvent s’inscrire à l’Apec (Association pour l’emploi des cadres) directement sur le site www.apec.fr, espace « Jeunes diplômés » (appel gratuit au 0809 361 212). Le site offre différents outils, par exemple un simulateur d’entretien, la possibilité de déposer un CV en ligne, de consulter les offres d’emploi. L’Apec propose différents ateliers gratuits : « atelier CV », « questions bloquantes en entretien », par exemple.


    L’Association pour l’emploi des cadres, ingénieurs et techniciens de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de l’environnement (Apecita) s’adresse aux spécialistes des secteurs agricole, horticole, paysager et agroalimentaire avec différents services : entretien individuel avec un conseiller, ateliers collectifs sur les techniques de recherche d’emploi, tests pour découvrir ses compétences. Son site (www.apecita.com) affiche environ 16 000 offres par an.


    •	Les junior-entreprises


    Ces associations étudiantes se constituent au sein des universités et des grandes écoles. Coordonnées par la Confédération nationale des junior-entreprises (CNJE), elles fonctionnent sur le mode du cabinet de conseil et réalisent des études pour le compte d’entreprises, de collectivités territoriales ou d’associations, dans des domaines variés (marketing, communication, informatique, ingénierie, finance, etc.).


    Pour en savoir plus : www.junior-entreprise.com



     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Pensez aux réseaux d’anciens élèves et aux salons Les associations d’anciens élèves, les salons professionnels organisent des journées de rencontre avec des professionnels. Renseignez-vous notamment auprès des points jeunes.


          Avant de vous lancer à corps perdu dans la rédaction de votre curriculum vitæ, un préalable s’impose : analyser vos atouts. N’oubliez pas que vous risquez d’être nombreux à postuler sur un même poste avec très vraisemblablement des profils proches, en termes de diplômes. La différence se fera ailleurs : stages, jobs d’étudiant… C’est aussi le moment de faire le point sur vos défauts pour ne pas être surpris au cours d’un entretien. Les recruteurs posent souvent la question. Enfin, réfléchissez à votre projet professionnel.


        

      


    




    
> L’aide à la recherche du premier emploi (ARPE)


    L’aide à la recherche d’emploi (ARPE) a été créée par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 et s’adresse aux étudiants :


    
•  ayant moins de 28 ans au moment de la demande ;


    
•  qui ne sont plus en formation mais à la recherche de leur premier emploi ;


    
•  et qui ont obtenu, depuis moins de 4 mois (en 2018 pour une demande d’aide en 2018), l’un des diplômes suivants :


    
- un certificat d’aptitude professionnelle ou certificat d’aptitude professionnelle agricole ;


    
- le baccalauréat professionnel ;


    
- le baccalauréat technologique ;


    
- un brevet des métiers d’art ;


    
- un brevet professionnel ou brevet agricole obtenu par la voie de l’apprentissage ;


    
- un brevet de technicien ;


    
- le diplôme de l’enseignement supérieur à finalité professionnelle obtenu sous statut d’étudiant ou par la voie de l’apprentissage.


    En outre, le demandeur doit avoir été bénéficiaire d’une bourse d’étude de l’enseignement supérieur ou de lycée pendant l’année scolaire 2017-2018 (pour une demande en 2018) ou avoir disposé de faibles ressources s’il était apprenti.


    L’aide est versée mensuellement pendant 4 mois. Son montant est de :


    
- 300 € pour les diplômés du supérieur et de l’apprentissage


    
- et varie entre 100 et 555 € selon les revenus pour les autres.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          Les conditions de ressources diffèrent selon que votre diplôme a été obtenu en formation initiale ou en apprentissage.


        

      


    




    La demande d’ARPE doit être effectuée dans un délai maximum de 4 mois à partir de la date de publication des résultats des examens sur le site :


    
- www.education.gouv.fr pour les demandeurs ayant obtenu un diplôme de l’enseignement scolaire ;


    
- www.etudiant.gouv.fr pour les demandeurs ayant obtenu un diplôme de l’enseignement supérieur.


    Pour en savoir plus et déposer sa demande par voie électronique, voir le portail www.messervices.etudiant.gouv.fr



     


    

      


        	

          À NOTER


          L’ARPE ne peut pas se cumuler avec le RSA ou la garantie jeunes (voir Le revenu de solidarité active (RSA)).


          L’ARPE est non imposable et exonérée de charges sociales.


          Les conditions d’obtention diffèrent selon que votre diplôme a été obtenu en formation initiale ou en apprentissage.


        

      


    




     


     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          
Bon plan : miser sur les stages étudiants en milieux professionnels C’est indiscutable, le stage peut constituer un tremplin pour l’emploi pour certains jeunes diplômés, une première expérience professionnelle pour d’autres. 30 % des diplômés des grandes écoles trouvent leur premier emploi grâce au stage de fin d’études (source : conférence des grandes écoles 2018). Depuis 2006, quatre lois ont clarifié le statut du stagiaire. La dernière en date est la loi n° 2014-788 du 10.7.2014. Objectifs : limiter le nombre de stagiaires dans l’entreprise, donner des droits nouveaux pour les stagiaires (Ticket-Restaurant, indemnités de transport…) et porter la rémunération minimale à 3,75 € pour chaque heure de présence effective au-delà de 308 heures de présence lorsque la convention de stage est signée en 2018.


          À noter : les entreprises peuvent désormais accueillir les élèves des collèges (en 4e ou 3e) et des lycées pour une période d’observation d’une semaine au cours des vacances scolaires.


        

      


    






     


    

      


        	

          Vous n’avez ni diplôme ni qualification


        

      


    




    
• Lorsque l’on arrive sur le marché du travail sans diplôme ni qualification ­professionnelle, les chances de trouver un travail s’amenuisent. Tout n’est pas perdu. Différentes opportunités sont à saisir pour rebondir.


    
• La formation en alternance qui mixe enseignement théorique et pratique en entreprise a fait ses preuves. Contrats d'apprentissage et de professionnalisation rendent les jeunes plus « employables » sur le marché du travail.




    Se former autrement


    Des mesures ciblent tout particulièrement les « décrocheurs » c’est-à-dire les jeunes qui sont sortis du système scolaire sans diplôme ni qualification. Ils ont pour interlocuteur privilégié les missions locales.


    1,8 millions de jeunes de 15 à 29 ans ne sont ni en formation, ni en emploi (soit 17 % de la jeunesse française - chiffres Eurostat 2015). L’Union européenne et l’OCDE les appellent les Neet (Neither in employment, education or training). Parmi eux, 80 % n’ont pas atteint le niveau du bac.


    Les écoles de la deuxième chance


    Ces structures s’adressent aux jeunes âgés de 18 à 25 ans en échec scolaire et sans expérience professionnelle. La formation dure de 9 mois à 1 an et allie des périodes d’acquisition des compétences de base et des stages en entreprise suivis par des tuteurs. Il n’y a pas de critères de sélection pour entrer dans ces écoles. Seule la motivation de l’élève compte. Pendant la période de scolarisation, le jeune est rémunéré au titre de la formation professionnelle.


    Pour en savoir plus : www.reseau-e2c.fr



    En 2004, année de la création du Réseau, elles accueillaient 1 428 jeunes. Ce chiffre est passé à près de 15 000 en 2017.


    79 % des jeunes utilisant ce réseau ne disposent pas de diplôme équivalent à un CAP ou un BEP.


    Les établissements pour l’insertion dans l’emploi


    Placés sous la tutelle des ministères chargés du Travail et de la cohésion des territoires, les établissements pour l’insertion dans l’emploi (Epide) s’adressent aux jeunes de 18 à 25 ans sortis du système scolaire sans diplôme ni qualification professionnelle.


    Dans les 19 centres, pour ces jeunes volontaires accueillis en internat, les objectifs à atteindre avec les professionnels qui les accompagnent, sont :


    
- construire et réussir leur projet professionnel ;


    
- acquérir une formation générale et spécialisée ;


    
- apprendre à prendre soin de soi et des autres.


    L’éducation à la citoyenneté est la pierre angulaire de la pédagogie de l’Epide.


    Les équipes pluridisciplinaires garantissent aux volontaires un accompagnement global qui permet notamment de lever les freins à l’accès à l’emploi et à l’apprentissage. Elles sont composées de conseillers d’éducation et de citoyenneté, de formateurs d’enseignement général, d’informatique, de sport, d’infirmiers, de professionnel de l’accompagnement social, de conseillers en insertion professionnelle et de chargés de relations avec les entreprises.


    Pour en savoir plus : www.epide.fr



     


    

      


        	

          À NOTER


          Le profil des jeunes volontaires Epide en 2016


          3 500 jeunes intégrés dont :


          
- 87 % des jeunes volontaires n’ont pas de diplôme autre que le certificat de formation générale ou le diplôme national du brevet ;


          
- 20 % ont arrêté leur scolarité avant la fin du collège ;


          
- 33 % sont issus d’un quartier prioritaire de la ville et 10 % sont en situation de logement précaire.


        

      


    




    Déclic pour l’action dans les centres AFPA


    Dans les centres AFPA, ce programme d’insertion vise les jeunes de 18 à 25 ans à raison de 2 000 jeunes par an pendant 3 ans. Un tiers des bénéficiaires proviennent de quartiers prioritaires de la ville. L’objectif est d’aider les jeunes à se rapprocher de la réalité du monde du travail. À cette fin, Déclic se décline en un bouquet de services personnalisés pendant le parcours d’insertion d’une durée de 12 mois où les jeunes peuvent accéder à des ateliers dont les thèmes sont :


    
•  découvrir et essayer son métier de demain en grandeur nature ;


    
•  construire son projet professionnel à partir de ses atouts et des opportunités d'emploi de son territoire ;


    
•  développer sa capacité à appréhender le changement comme opportunité ;


    
•  se situer sur la maîtrise des savoirs de base attendus pour booster son insertion professionnelle.


    Ils peuvent bénéficier, en outre :


    
- d’un hébergement et d’un accès à la restauration collective pour ceux en attente de logement ou de relogement ;


    
- d’animations en soirée pour les personnes hébergées (sport, culture, « mieux vivre ensemble »).


    Une équipe pluridisciplinaire anime le dispositif. Elle est composée :
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